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APERÇU DES QUESTIONS SOULEVÉES PENDANT L’EXAMEN DES PROJETS 



[bookmark: _Toc232301366]Le présent document comprend les sections suivantes :
[bookmark: _Toc232301367]Aperçu des projets et activités présentés par les agences bilatérales et d’exécution;
[bookmark: _Toc232301370]Questions soulevées pendant le processus d’examen des projets :
Demandes de financement préparatoire des plans d’élimination des HFC inclus dans les programmes de travail du PNUD, du PNUE et de l’ONUDI;
Retards potentiels dans la mise en œuvre des activités relatives aux HFC sensibles au temps; 
Prise en compte du soutien final à l’entretien dans le contexte du PGEH pour l’élimination complète des HCFC; 
Échéancier pour la présentation des projets (décisions 81/30 c) ii) et 84/52); 
Projets et activités soumis pour approbation globale; et
Projets d’investissement soumis pour examen individuel.

Projets et activités présentés par les agences bilatérales et d’exécution
Les agences bilatérales et d’exécution ont présenté 197 demandes de financement pour des tranches d’accords pluriannuels approuvés, des projets et des activités, totalisant 78 100 151 $US (105 183 587 $US, en incluant les montants demandés en principe), coûts d’appui d’agence inclus, le cas échéant. Les demandes de financement couvraient : 
La phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour 35 pays, y compris les PGEH de 12 pays insulaires du Pacifique, et la phase III pour trois pays; 
Les tranches de PGEH approuvés pour 29 pays;
Le renouvellement des projets de renforcement des institutions dans 24 pays; 
La préparation de la phase II des PGEH pour trois pays et de la phase III pour trois pays; 
La préparation d’un plan de gestion de l’élimination de la production de HCFC pour un pays; 
La préparation d’un rapport de vérification pour la phase I/II des PGEH pour 16 pays; 
Le contrôle et l’élimination des émissions de HFC‑23 dans la production de HCFC‑22 pour deux pays;
La préparation de projets d’investissement liés aux HFC dans un pays; 
La préparation de plans d’élimination des HFC dans 25 pays; et
Le Programme d’aide à la conformité du PNUE et les coûts de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale
À l’issue du processus d’examen des projets, 87 demandes de financement pour des projets et activités, totalisant 9 683 608 $US, y compris les coûts d’appui d’agence, ont été recommandées pour approbation globale, et 103 demandes de financement pour des projets et activités, totalisant 48 414 918 $US (y compris les coûts d’appui d’agence), ont été transmises pour examen individuel. Au total, les projets pour approbation globale et ceux pour examen individuel s’élevaient à 58 098 526 $US. 
PGEH soumis et retirés par la suite (Algérie, État plurinational de Bolivie, Mozambique) 

L’ONUDI, au nom du gouvernement de l’Algérie, a présenté la demande pour les troisième et quatrième tranches (combinées) de la phase I du PGEH. Cette proposition a par la suite été retirée par l’ONUDI, car le pays avait besoin de plus de temps pour mettre en œuvre les activités et finaliser le rapport de vérification de la consommation pour 2019. La demande de tranche devrait être soumise lors de la 87e réunion.
L’ONUDI, au nom du gouvernement de l’État plurinational de Bolivie, a présenté la demande pour la phase II du PGEH. Lors de l’examen de la proposition, on a constaté que plusieurs des activités menées dans le cadre de la phase I du PGEH souffraient d’un retard; que la tendance de la consommation nationale, en particulier en ce qui a trait aux HCFC‑123 et HCFC‑22, n’était pas entièrement expliquée; qu’il faudrait établir un échéancier pour l’exécution des politiques et règlements à l’appui de l’élimination des HCFC; qu’il faudrait justifier davantage la demande d’élimination complète d’ici 2030 en vertu de la phase II, au lieu d’une réduction de 67,5 pour cent par rapport à la valeur de référence d’ici 2025; et qu’une stratégie pour l’élimination de l’utilisation du HCFC‑123 et du HCFC‑141b renfermé dans des polyols prémélangés importés n’avait pas été proposée. Il a donc été convenu de retirer la demande et de soumettre une proposition révisée à la 87e réunion, dès que les questions mentionnées ci‑dessus auront été traitées. 
Le PNUE, au nom du gouvernement du Mozambique, a présenté une demande pour la cinquième tranche de la phase I du PGEH. Lors de l’examen de la proposition, on a constaté que le niveau de décaissement de la tranche précédente était inférieur au seuil minimal établi pour l’examen de la tranche. Il a donc été demandé par le PNUE de retirer la demande et de la resoumettre lors d’une future réunion du Comité. 
Amendements au programme de travail de l’agence d’exécution présentés et ultérieurement non émis 

La Banque mondiale a soumis à l’attention du Comité exécutif à sa 86e réunion des amendements à son programme de travail pour 2020 renfermant les deux demandes de financement suivantes : préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HFC en Malaisie, et préparation de projet pour un plan de gestion de l’élimination de la production des HCFC (PGEPH) en Inde. 
Pendant le processus d’examen des projets, le Secrétariat a mené des discussions approfondies avec la Banque mondiale, après avoir noté que les deux projets ne satisfaisaient pas les exigences du Comité exécutif en matière de présentation et d’examen, comme cela est expliqué ci‑dessous : 
En ce qui a trait à la demande de préparation de projet pour un plan d’élimination des HFC en Malaisie, au moment de sa soumission et de l’examen de la proposition, le pays n’avait pas encore ratifié l’Amendement de Kigali, qui constitue une condition préalable à la soumission des demandes relatives aux HFC, conformément à la décision 79/46 b) iii)[footnoteRef:2]. Au cours des discussions qui ont été menées, la Banque mondiale a indiqué que le pays était en voie de ratifier l’Amendement de Kigali d’ici juin 2021, ce qui justifiait l’examen de la demande, et a demandé que le financement ne soit décaissé que lorsque la ratification aura été reçue par le dépositaire des traités des Nations Unies. Le Secrétariat a toutefois indiqué que la présentation ne pourrait être examinée que lorsque le pays aura déposé son instrument de ratification aux Nations Unies, comme cela a été le cas de demandes semblables qui ont été soumises lors des réunions précédentes et qui ont été reportées; et [2:  Un financement pourrait être accordé pour la préparation de plans nationaux de mise en œuvre afin de respecter les premières obligations de réduction dans le cadre de la réduction progressive cinq ans avant ces obligations, ou plus tôt, à la suite de la ratification de l'Amendement de Kigali par le pays et conformément aux lignes directrices qui seront approuvées. ] 

Quant à la demande de préparation de projet pour le PGEPH en Inde, le Secrétariat a souligné qu’un audit technique était exigé avant que le financement puisse être approuvé pour des projets dans le secteur de la production, conformément à la décision 32/78[footnoteRef:3]. La Banque mondiale a noté que, puisque l'audit technique avait été demandé pour l'examen et l'approbation du sous‑groupe du secteur de la production en marge de la 86e réunion, la demande de préparation de projet pourrait également être soumise à l’examen du Comité en même temps. Le Secrétariat a toutefois réitéré que la demande ne satisfaisait pas une exigence fondamentale et que par conséquent ne pourrait être soumise à l’examen du Comité exécutif à sa 86e réunion. Le Comité exécutif pourrait souhaiter noter qu’un point de l’ordre du jour du sous‑groupe du secteur de la production se rapporte aux données préliminaires et aux demandes d’autorisation pour l’exécution d’un audit technique dans le secteur de la production des HCFC en Inde; les membres du sous‑groupe seront avisés de la demande de préparation de projet incluse dans les amendements au programme de travail de la Banque mondiale.  [3:  Au sujet des délais d'approbation du financement de la préparation de projets dans le secteur de production des SAO, le Comité exécutif a décidé que la procédure actuelle d'approbation du financement de la préparation de projet après l'achèvement de l'audit technique devrait continuer de s'appliquer. ] 

Compte tenu de ce qui précède, le Secrétariat n’a pas émis les amendements au programme de travail pour 2020 à la 86e réunion. Le Secrétariat se félicite du fait que le 21 octobre 2020, le gouvernement de la Malaisie a ratifié l’Amendement de Kigali. 
Demande de préparation de projet lié aux HFC soumise à la 85e réunion mais reportée à la 86e réunion
À la 85e réunion, l’ONUDI a inclus dans son programme de travail une demande de préparation de projet pour le remplacement du HFC‑134a/R‑410A par le R‑290 dans la fabrication de climatiseurs à l’usine J.M. Group/Mina au Soudan. Lors du processus d’approbation intersession établi pour la 85e réunion, la demande de financement n’a pas été approuvée et a été reportée à la 86e réunion, comme l’a convenu le Comité exécutif. La demande de financement soumise à la 85e réunion a donc été incluse dans les amendements au programme de travail de l’ONUDI soumis à la présente réunion, et le présent document a été remis pour examen à la 86e réunion en mars 2021. 
Demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions
Le Secrétariat a examiné les rapports définitifs et les demandes de prolongement du financement pour 24 pays au regard des décisions pertinentes, y compris la décision 74/51 c) sur le niveau de financement des projets de renforcement des institutions et la décision 74/51 e) sur la nécessité d’inclure des indicateurs de performance spécifiques pour des activités prévues. Toutes les demandes ont été contre‑vérifiées en fonction des éléments suivants : précédents rapports sur le renforcement des institutions; rapports périodiques sur la mise en œuvre des programmes de pays; données communiquées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal; derniers rapports sur la mise en œuvre des PGEH; rapports périodiques des agences bilatérales et d’exécution présentés à la 86e réunion; et décisions pertinentes sur la conformité adoptées par les Parties au Protocole de Montréal. En outre, le Secrétariat a demandé un complément d’information sur l’incidence de la pandémie de COVID‑19 et de l’intégration de l’égalité des sexes sur la mise en œuvre des projets de renforcement des capacités. 
Tous les pays ont répondu que même si la pandémie avait nui à leurs activités, ils s’attendaient à terminer la phase actuelle et à entreprendre la phase suivante comme prévu. Quant à la question de l’intégration de l’égalité des sexes, l’ensemble des pays a commencé à inclure ces questions dans leurs nouvelles phases de renforcement des institutions. Ils ont tous soumis leurs données sur la mise en œuvre du programme de pays 2019, et la plupart ont indiqué avoir atteint la plupart de leurs objectifs établis pour les indicateurs de performance spécifiques qui figurent dans le rapport périodique de la précédente phase. 
Le Secrétariat a recommandé l’approbation globale de tous les projets de renforcement des institutions soumis à la 86e réunion. 
Financement retenu sous réserve de la soumission de rapports de vérification ou de la satisfaction de certaines conditions propres à la réunion et de la soumission de rapports de vérification attendus depuis la 85e réunion
Le Comité exécutif à sa 85e réunion a approuvé la cinquième et dernière tranche de la phase I du PGEH pour le Guatemala, étant entendu notamment que l’ONUDI s’était engagée à soumettre le rapport de vérification au plus tard 12 semaines avant la 86e réunion, que les recommandations incluses dans le rapport de vérification seraient traitées au cours de la mise en œuvre de la cinquième tranche, et que les mesures prises dans ce sens seraient incluses dans le rapport périodique de la phase I qui sera présenté dans la demande du pays pour la phase II du PGEH; et dans le cas où le rapport de vérification confirmerait que le Guatemala n’est pas en situation de conformité avec le Protocole de Montréal et son Accord avec le Comité exécutif, le Secrétariat en informerait le Comité de façon à ce que les mesures pertinentes, y compris l’application d’une sanction, soient envisagées lors de la 86e réunion. L’ONUDI a présenté le rapport de vérification le 13 juillet 2020; ce rapport a confirmé la conformité avec les objectifs de consommation des HCFC pour 2016‑2019 et la mise en place d’un système d’octroi de permis et de quotas de HCFC dans le pays. Le rapport comprend plusieurs recommandations visant à renforcer le système d’octroi de permis et de quotas; l’ONUDI a confirmé que le pays appliquerait ces recommandations pendant la cinquième tranche de la phase et la phase II du PGEH[footnoteRef:4]. [4:  Les détails concernant les recommandations figurent dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/52.] 

Le Comité exécutif à sa 85e réunion a approuvé la troisième et dernière tranche de la phase I du PGEH pour le Libéria, étant entendu notamment que les fonds approuvés ne seraient pas transférés au gouvernement de l’Allemagne tant que le Secrétariat n’aura pas examiné le rapport de vérification couvrant la période 2015‑2019. Le gouvernement de l’Allemagne a présenté le rapport de vérification le 6 septembre 2020; ce rapport a confirmé que le Libéria avait atteint les objectifs 2015‑2019 figurant dans son Accord avec le Comité exécutif et avait appliqué les recommandations concernant le système d’octroi de permis et de quotas des HCFC. Après avoir constaté la satisfaction des conditions d’approbation, les fonds approuvés pour la troisième et dernière tranche de la phase I ont été décaissés au pays par le gouvernement de l’Allemagne en octobre 2020. 
Le Comité exécutif à sa 85e réunion a approuvé la quatrième et dernière tranche de la phase I du PGEH pour le Sri Lanka, étant entendu notamment que le PNUD s’était engagé à soumettre le rapport de vérification au plus tard 12 semaines avant la 86e réunion. Le PNUD a présenté le rapport de vérification le 22 août 2020; celui‑ci a confirmé que le gouvernement a mis en place un système d’octroi de permis et de quotas d’importations et d’exportations de HCFC. On n’a pu toutefois analyser les dossiers physiques détenus par les Douanes et les autres sources afin de déterminer la consommation réelle pour 2016‑2018, en raison des mesures de confinement prises pour lutter contre la pandémie de COVID‑19. Afin de permettre au gouvernement du Sri Lanka et au PNUD d’effectuer cet examen, le Secrétariat a demandé qu’un rapport de vérification actualisé soit présenté au plus tard le 15 janvier 2021, afin de pouvoir examiner la phase II du PGEH lors de la 86e réunion prévue en mars 2021.  
Récapitulation des prix des substances réglementées et des substances de remplacement 

Le Comité exécutif à sa 79e réunion[footnoteRef:5] a prié le Secrétariat d’inclure dans le présent document un récapitulatif des prix des substances réglementées et des substances de remplacement à introduire, en fonction des renseignements communiqués par les entreprises qui demandent un financement pour toute nouvelle proposition de projet, avec des éclaircissements sur tout écart existant entre ces prix et ceux déclarés dans le rapport sur le programme de pays. Aucun nouveau projet d’investissement lié aux HCFC n’est soumis à l’examen de la 86e réunion.  [5:  Décision 79/4 c)] 

Mise en œuvre des activités prévues dans le cadre du Protocole de Montréal dans les pays visés à l’article 5 pendant la pandémie de COVID‑19

Outre l’information transmise lors de la 85e réunion concernant l’exécution d’activités dans les pays visés à l’article 5 pendant la pandémie de COVID‑19[footnoteRef:6] au cours du processus d’examen des projets pour la 86e réunion, le Secrétariat a noté les efforts déployés par les gouvernements financés et les agences d’exécution en vue d’assurer la poursuite des activités soutenues par le Fonds multilatéral. La mesure dans laquelle la mise en œuvre des activités a été touchée est décrite dans chaque proposition de projet soumise à la 86e réunion.  [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/13] 

Questions soulevées pendant l’examen des projets

Demandes de financement préparatoire des plans d’élimination des HFC incluses dans les programmes de travail du PNUD, du PNUE, de l’ONUDI et du gouvernement de l’Allemagne
Lors de la 85e réunion, le PNUD, le PNUE et l’ONUDI ont inclus dans leurs programmes de travail des demandes de financement pour la préparation de plans d’élimination des HFC pour cinq pays. Ces demandes de financement soumises pour examen individuel par le Comité exécutif n’ont pas été étudiées lors du processus d’approbation intersession établi pour la 85e réunion, et ont été reportées à la 86e réunion, comme convenu par le Comité exécutif. Les demandes ont donc été intégrées aux amendements au programme de travail soumis à la présente réunion et au présent document.  
Trois agences d’exécution et une agence bilatérale ont présenté 24 demandes de préparation de projet pour des plans d’élimination des HFC dans 19 pays dans leurs programmes de travail 2020 (PNUD[footnoteRef:7], PNUE[footnoteRef:8], ONUDI[footnoteRef:9], gouvernement de l’Allemagne[footnoteRef:10]) remis à la 86e réunion. Le tableau 1 ci‑après récapitule les demandes soumises aux 85e et 86e réunions. Les présentations se fondent sur le format de financement de la préparation des phases des PGEH.  [7:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/33]  [8:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/34]  [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/35]  [10:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/32] 

Tableau 1. Demandes concernant des projets d’élimination des HFC soumises aux 85e et 86e réunions 
	Pays
	Titre du projet
	Agence
	Coût ($US)

	Albanie*
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	ONUDI
	63 500

	
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	31 500

	Arménie
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	150 000

	Bhoutan 
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	75 000

	
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	10 000

	Burkina Faso
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	Allemagne
	150 000

	Costa Rica*
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	150 000

	Cuba*
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	150 000

	Ghana
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	105 000

	
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	45 000

	Jordanie*
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	ONUDI
	150 000

	Kirghizistan
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	60 000

	
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	25 000

	République démocratique populaire lao
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	75 000

	
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	10 000

	Liban
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	150 000

	Malaisie
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	Banque mondiale
	250 000

	Maldives
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	75 000

	
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	10 000

	Maurice
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	Allemagne
	150 000

	Mexique
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	ONUDI
	125 000

	
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	35 000

	Monténégro 
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	ONUDI
	85 000

	Niger
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	ONUDI
	150 000

	Nigéria
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	137 000

	
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	58 000

	Macédoine du Nord 
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	ONUDI
	85 000

	Pérou
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	150 000

	Sénégal
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	60 000

	
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	ONUDI
	25 000

	Afrique du Sud 
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	ONUDI
	100 000

	Turkménistan
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUE
	150 000

	Uruguay*
	Préparation d’un plan d’élimination des HFC
	PNUD
	150 000

	Sous‑total
	3 045 000

	Coûts d’appui d’agence
	288 420

	Coût total
	3 333 420


* Demandes soumises à la 85e réunion mais reportées à la 86e réunion.
** La demande pour le gouvernement de la Malaisie figure dans cette liste car le gouvernement a ratifié l’Amendement de Kigali le 21 octobre 2020. 

Chaque agence d’exécution a fourni une description des activités nécessaires pour la préparation de la stratégie globale de l’élimination des HFC, qui comprennent des réunions et des consultations, un plan de communication et de sensibilisation, ainsi que des activités de renforcement des capacités. Les présentations comportent par ailleurs les importations estimées de HFC et de mélanges de HFC pour 2015‑2019. Les fonds demandés pour la préparation des propositions de projet lors de la 85e réunion étaient fondés sur le financement des activités habilitantes (figurant dans la décision 79/46 c)); en revanche, le montant demandé lors de la 86e réunion a été déterminé en fonction du financement de la préparation de projet pour la phase I des PGEH (figurant dans la décision 56/16 c)), étant donné que ce financement a été utilisé par les agences bilatérales et d’exécution pour préparer les plans d’activités 2021‑2023 qui ont été soumis à la 86e réunion. Le Secrétariat note que les montants demandés aux 85e et 86e réunions pour la préparation de projet ne sont que des chiffres indicatifs, car les fonds réels seront décidés lorsque le Comité exécutif aura examiné le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/88, Projet de lignes directrices pour la préparation de plans d’élimination des HFC dans les pays visés à l’article 5 (décision 84/54 a)). 
Même si le financement réel de la préparation des plans de gestion de l’élimination des HFC reste à décider, le Secrétariat a examiné les présentations en fonction de l’expérience acquise lors de l’examen des demandes pour la préparation des PGEH, et compte tenu des orientations fournies et des décisions adoptées par le Comité exécutif pour ces projets.
Le Comité exécutif pourrait souhaiter examiner les demandes pour la préparation de plans de gestion de l’élimination des HFC dans les 24 pays figurant au tableau 1, dès que les lignes directrices pour le financement de la préparation des plans de gestion de l’élimination des HFC auront été approuvées, conformément à la décision 84/54 a) iii). 
Retards potentiels dans la mise en œuvre des activités relatives aux HFC sensibles au temps

Au cours du processus d’approbation intersession établi pour la 85e réunion, le Comité exécutif a décidé que les agences bilatérales et d’exécution devraient continuer d’aider les pays visés à l’article 5 à mettre en œuvre les activités en cours, malgré les contraintes imposées par la pandémie de COVID‑19 et quelles que soient leurs dates d’achèvement, et rendre compte à la 86e réunion des activités qui nécessitent un report des dates d’achèvement[footnoteRef:11]. [11:  Paragraphe 62 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/IAP/3] 

Au cours du processus d’examen des rapports périodiques, le Secrétariat a noté qu’à l’exception de 22 projets relatifs aux HFC déjà terminés (y compris 12 activités habilitantes, neuf activités de préparation de projet et un projet d’investissement autonome), la plupart des projets étaient rendus à un stade avancé; le climat d’incertitude (concernant, par exemple, la levée des contraintes imposées aux déplacements, le réengagement de consultants et l’autorisation de réouverture des ateliers dans les pays) a influé sur les calendriers d’exécution des projets, et on a pu établir de dates d’achèvement définitives pour ces activités. Les agences bilatérales et d’exécution ont donc demandé au Comité exécutif comment il fallait procéder. 
Le Secrétariat constate que les agences continuent de collaborer avec les pays visés à l’article 5 en vue de mettre en œuvre les projets en cours au meilleur de leurs capacités, en adaptant et modifiant leurs procédures en fonction de l’évolution de la pandémie de COVID‑19. Le Secrétariat note par ailleurs les incertitudes prédominantes à l’égard de la reprise des activités normales dans divers pays, ce qui a causé des problèmes pour les projets dont l’échéance était en juin 2020 ou en janvier 2021. 
En raison de ces faits, le Comité exécutif pourrait souhaiter recommander aux agences bilatérales et d’exécution de continuer d’aider tous les pays visés à l’article 5 à mettre en œuvre les activités en cours, en tenant compte des contraintes imposées par la pandémie de COVID‑19, quelles que soient leurs dates d’achèvement, et de rendre compte à la 87e réunion des activités qui nécessitent un report de ces dates.
[bookmark: _Toc232301385]Prise en compte du soutien final à l’entretien dans le contexte du PGEH pour l’élimination complète des HCFC

Lors de la 85e réunion, les gouvernements de la Jamaïque[footnoteRef:12] et de la Serbie[footnoteRef:13] ont présenté la phase II de leur PGEH qui propose une réduction de 97,5 pour cent (plutôt que 100 pour cent) de leur valeur de référence respective concernant les HCFC, d’ici une année donnée, tout en continuant la consommation jusqu’à 2,5 pour cent de leur valeur de référence (c.‑à‑d., « soutien final à l’entretien ») après cette année, y compris les années suivant 2030. Alors que cette question ne devait pas être traitée lors de la présente réunion, étant donné que le gouvernement de la Jamaïque a retiré sa demande de proposition de projet, et que le gouvernement de la Serbie a décidé de considérer la phase II du PGEH seulement jusqu’en 2025, plutôt qu’en 2030, conformément à la présentation initiale, le Secrétariat a informé le Comité exécutif à ce sujet[footnoteRef:14], étant donné que l’on prévoyait que plusieurs demandes pour les phases II/III du PGEH dans les pays visés à l’article 5 remises à la 86e réunion pourraient considérer la consommation de HCFC après 2030 pour le soutien final à l’entretien, autorisée en vertu du Protocole de Montréal.  [12:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/31]  [13:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/46]  [14:  Paragraphes 29 à 34 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/13] 

Les principaux problèmes potentiels associés au soutien final à l’entretien relevés lors de la 85e réunion sont énumérés ci‑après : manque de précision sur la façon dont cette consommation et ces utilisations spécifiques de HCFC seraient surveillées et vérifiées; si et comment une sanction serait appliquée dans l’éventualité où la consommation du pays surpassait 2,5 pour cent de sa valeur de référence en 2030‑2040, et où le pays a consommé des HCFC pour un autre usage que celui spécifié au paragraphe 8 de l’article 5 du Protocole de Montréal; comment le pays modifierait‑il son système d’octroi de permis et de quotas pour garantir la conformité avec ses obligations figurant dans l’Accord avec le Comité exécutif; date d’achèvement du PGEH et de l’Accord associé, étant donné que la consommation de HCFC pourrait se poursuivre jusqu’au 1er janvier 2040; rôles et responsabilités des agences principales et de coopération au cours de la période 2030‑2040; et si le financement serait disponible après 2030.
Au cours du processus d’approbation intersession établi pour la 85e réunion, certains membres du Comité exécutif[footnoteRef:15] ont demandé des éclaircissements sur cette question ou ont exprimé leur désaccord avec la conclusion et la recommandation du Secrétariat[footnoteRef:16]. Certains membres s’attendaient à ce que la question du soutien final à l’entretien soit traitée lors de la 85e réunion reportée.  [15:  Australie, Chili, République tchèque et Suisse.]  [16:  Section sur le « soutien final à l'entretien » dans le contexte d'un PGEH pour l'élimination complète des HCFC figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/IAP/2.] 

À la 86e réunion, 23 propositions ont été reçues pour une élimination complète des HCFC, y compris une proposition régionale touchant 12 pays. Plusieurs d’entre elles ont signalé que les pays pourraient avoir besoin d’utiliser le soutien final à l’entretien, conformément au Protocole de Montréal. Compte tenu de la question présentée lors de la 85e réunion et des commentaires reçus au cours du processus d’approbation intersession au sujet de l’analyse plus approfondie des problèmes potentiels énumérés ci‑dessus, le Secrétariat a conclu ce qui suit :
Conformément au paragraphe 8 ter e)[footnoteRef:17] de l’article 5 du Protocole, le dernier objectif de consommation dans l’Accord pour les plans d’élimination complète des HCFC devrait être de zéro (et non de 2,5 pour cent de la valeur de référence). Par conséquent, l’Accord entre le pays et le Comité exécutif sera terminé une année après l’élimination complète, conformément au paragraphe 14 du modèle de l’Accord[footnoteRef:18] (c.‑à‑d., pour les pays dont l’élimination complète est prévue pour le 1er janvier 2030, la date d’achèvement serait le 31 décembre 2031); et [17:  « Veille à ce qu'au cours de la période de 12 mois commençant le 1er janvier 2030, et par la suite au cours de chaque période de 12 mois, son niveau calculé de consommation de substances réglementées du groupe I de l'Annexe C soit égal à zéro ».]  [18:  L’achèvement du plan de gestion de l'élimination des HCFC et de l’Accord s’y rapportant aura 
lieu à la fin de l’année qui suit la dernière année pour laquelle une consommation totale maximum 
autorisée est spécifiée dans l’appendice 2-A. Si des activités qui étaient prévues dans le plan et dans ses 
révisions conformément aux paragraphes 5 d) et 7 se trouvaient encore à ce moment-là en souffrance, 
l’achèvement serait reporté à la fin de l’année suivant la mise en œuvre des activités restantes.] 

Conformément au paragraphe 8 ter e) i)[footnoteRef:19] de l’article 5 du Protocole de Montréal et au paragraphe 4 d) de la décision XIX/6, le Secrétariat a inclus dans la recommandation visant à approuver les dernières phases des PGEH proposant l’élimination complète des HCFC, la phrase qui suit : « noter l’engagement du gouvernement à éliminer complètement les HCFC d’ici le 1er janvier 2030 et qu’il n’y aura pas d’importation de HCFC après cette date, sauf pour le soutien final à l’entretien pendant la période 2030‑2040, au besoin, et conformément aux dispositions du Protocole de Montréal ». Afin d’être équitable avec tous les pays visés à l’article 5, le Secrétariat a également intégré cette recommandation pour les pays qui n’envisagent pas de soutien final à l’entretien pour 2030‑2040.  [19:   « Chaque Partie peut dépasser cette limite de consommation au cours de l’une quelconque de ces périodes de douze mois tant que la somme de ses niveaux calculés de consommation au cours de la période de dix ans allant du 1er janvier 2030 au 1er janvier 2040, divisée par dix, ne dépasse pas 2,5 % de la moyenne de ses niveaux calculés de consommation en 2009 et 2010, et à condition que cette consommation soit exclusivement destinée à : l’entretien du matériel de réfrigération et de climatisation en service le 1er janvier 2030; l’entretien des systèmes de suppression des incendies et de protection contre les incendies en service au 1er janvier 2030; les applications comme solvants dans la fabrication des moteurs de fusée; les applications comme aérosols médicaux dans le traitement topique des brûlures.  »] 

Le Secrétariat considère que cette approche établit clairement les objectifs pour l’élimination complète des HCFC en vertu de l’Accord entre le pays concerné et le Comité exécutif, tout en reconnaissant la souplesse convenue par les Parties qui permet la consommation de HCFC selon les limites et les applications établies dans les dispositions du Protocole de Montréal. L’approche recommandée par le Secrétariat demeurera valide si cette disposition est modifiée ultérieurement[footnoteRef:20]. La pérennité de l’élimination conformément au Protocole de Montréal (avec ou sans le recours au soutien final à l’entretien) continuera de compter sur les pays visés à l’article 5, comme cela a été le cas pour d’autres SAO déjà éliminées. Cette approche est acceptable pour les pays qui ont demandé à la 86e réunion un financement pour l’élimination complète des HCFC d’ici 2030. [20:  Dans le paragraphe 13 de la decision XIX/6, les Parties ont convenu d’examiner en 2025 la nécessité du niveau de 2,5 pour cent aux fins d’entretien prévu pour la période 2030‑2040.] 

Par conséquent, il ne sera sans doute plus nécessaire de discuter des problèmes potentiels liés au soutien final à l’entretien au cours de la présente réunion. 
Échéancier pour la présentation de projets (décisions 81/30 c) ii) et 84/52)
Le Comité exécutif à sa 81e réunion a adopté de nouvelles échéances pour les présentations de propositions de projet et de projets comportant des exigences particulières de remise de rapports par les agences bilatérales et d’exécution aux fins d’examen par le Comité, à partir de la 82e réunion, et a noté que les nouvelles dates limites de présentation seront examinées à sa dernière réunion de 2019 (décision 81/30 c) ii)). 
À la 84e réunion, il a été décidé que les dates limites de présentation convenues dans la décision 81/30 seraient examinées lors de la 86e réunion plutôt que lors de la 84e réunion, à partir d’une analyse qui sera préparée par le Secrétariat en consultation avec les agences bilatérales et d’exécution, sur la façon dont les échéanciers révisés ont été appliqués et sur la question de savoir s’ils ont influencé les présentations de projets. 
Le Secrétariat se réjouit des efforts déployés par les agences bilatérales et d’exécution en vue de satisfaire les échéances et, dans la mesure du possible, de soumettre les propositions et les rapports à l’avance. Toutefois, l’expérience acquise avec l’application des échéanciers révisés au cours des 85e et 86e réunions ne correspond pas aux circonstances types, vu les restrictions et les limites imposées par la pandémie, qui ont souvent retardé le temps de réaction au cours du processus d’examen des projets. De plus, la question n’a pas été débattue avec les agences bilatérales et d’exécution, étant donné que la réunion de coordination interinstitutions pour la 86e réunion n’a pas eu lieu. 
Compte tenu de ce qui vient d’être mentionné, le Comité exécutif pourrait souhaiter examiner lors d’une réunion ultérieure les dates limites convenues dans la décision 81/30, plutôt qu’à la 86e réunion, en se fondant sur l’analyse de la façon dont les échéanciers révisés ont été appliqués et de la question de savoir s’ils ont influencé les présentations de projets, laquelle sera préparée par le Secrétariat en consultation avec les agences bilatérales et d’exécution.
Projets et activités présentés pour approbation globale
L’annexe I du présent document dresse la liste des 87 demandes de financement des projets et activités, totalisant 9 683 608 $US, y compris les coûts d’appui d’agence, qui sont recommandés pour approbation globale. L’approbation de ces projets comportera les conditions ou dispositions figurant dans les fiches d’évaluation des projets correspondantes, ainsi que l’approbation des programmes de mise en œuvre associés aux tranches des projets pluriannuels. 
Projets d’investissement pour examen individuel
Cent trois demandes de financement de projets et activités, totalisant 48 414 918 $US, y compris les coûts d’appui d’agence, après examen du Secrétariat, sont proposées pour examen individuel. 
Afin de faciliter l’examen, par le Comité exécutif, des projets d’investissement pour examen individuel, le Secrétariat a classé les projets par secteur et les a regroupés selon les questions, comme le montre le tableau 2.
Tableau 2. Projets d’investissement présentés pour examen individuel
	Pays 
	Projet
	Agence
	Numéro de document
	Question

	Phase II des PGEH

	Botswana
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE
	86/40
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Brunéi Darussalam
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/
PNUD
	86/42
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Cuba
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUD
	86/45
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	République dominicaine 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase III)
	PNUD/
PNUE
	86/46
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Équateur
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	ONUDI/
PNUE
	86/47
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Eswatini
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/
PNUD
	86/49
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Gambie 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/
ONUDI
	86/51
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Guatemala 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	ONUDI/
PNUE
	86/52
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Honduras
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	ONUDI/
PNUE
	86/53
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Jamaïque
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUD
	86/56
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	République démocratique populaire lao
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/
PNUD
	86/58
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Mongolie 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/Japon
	86/61
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Népal
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUD/PNUE
	86/63
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Nicaragua 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/
ONUDI
	86/64
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Pays insulaires du Pacifique (îles Cook, Kiribati, îles Marshall, Micronésie, Nauru, Niue, Palau, Samoa, îles Salomon, Tonga, Tuvalu, Vanuatu)
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE
	86/67
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Panama
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase III) 
	PNUD
	86/68
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Qatar
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	ONUDI/
PNUE
	86/70
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues; prolongement de la phase I 

	Rwanda 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/
ONUDI
	86/72
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Sri Lanka
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUD/PNUE
	86/74
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues; question se rapportant au rapport de vérification

	République arabe syrienne 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I)
	PNUE/
ONUDI
	86/76
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Trinité‑et‑Tobago 
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUD
	86/77
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Turkménistan
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	ONUDI
	86/78
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Ouganda
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/
ONUDI
	86/79
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Uruguay
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase III)
	PNUD
	86/80
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Zambie
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/
ONUDI
	86/81
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Zimbabwe
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUE/PNUD
	86/82
	Toutes les questions techniques et relatives aux coûts résolues

	Demande de tranche de la phase I et phase II du PGEH 

	Brésil
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUD/
ONUDI/Allemagne
	86/41
	Aucun fonds demandé pour le secteur de la mousse PU
Annulation du projet du secteur de la fabrication de climatiseurs de salle


	Inde
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUD/PNUE/
Allemagne
	86/54
	Tranche supérieure à 5 millions $US
Réduction du financement, conformément à la décision 77/43 d) ii)

	Liban
	Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	PNUD
	86/59
	Révision de la durée de la phase II

	HFC‑23 

	Argentine
	Contrôle des émissions de sous‑produit HFC‑23
	ONUDI
	86/95
	À déterminer[footnoteRef:21] [21:  Le projet faisait encore l'objet de discussions au moment de la finalisation du présent document. ] 


	Mexique
	Contrôle des émissions de sous‑produit HFC‑23
	ONUDI
	86/96
	Deux questions de politique peuvent influer sur les coûts 
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